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Le Conseil de securite, 

Rappelant la declaration de son president, en date du 25 mai 2004, ainsi que sa 
resolution 1547 du 11 juin 2004 et sa resolution 1502 du 26 aout 2003, sur Faeces des 
operateurs humanitaires aux populations ayant besoin d’aide, 

Saluant le role de premier plan assume par l’Union africaine, ainsi que sa volonte 
de trouver une solution a la situation dans le Darfour, et se declarant pret a appuyer 
pleinement ces efforts, 

Se felicitant du communique du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
publie le 27 juillet 2004 (S/2004/603), 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’unite, a l’integrite territoriale et 
a l’independance du Soudan, en accord avec le Protocole de Machakos, du 20 juillet 
2002, et avec les accords ulterieurs qui en decoulent, agrees par le Gouvernement 
soudanais, 

Accueillant avec satisfaction le communique commun publie le 3 juin 2004 par le 
Gouvernement soudanais et le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
ainsi que la creation d’un mecanisme conjoint d’application, et prenant acte des 
dispositions prises en vue de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur le Soudan en date du 3 juin 2004 
et felicitant le Secretaire general pour la nomination de son Representant special pour le 
Soudan ainsi que pour les efforts qu’il a deployes jusqu’ici, 

Exprimant a nouveau sa profonde preoccupation devant la poursuite de la crise 
humanitaire et les violations des droits de l’homme commises sur une grande echelle, 
notamment les attaques qui continuent d’etre menees contre des civils et mettent en 
danger la vie de centaines de milliers de personnes, 

Condamnant tous les actes de violence et violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commis par toutes les parties a la crise, en particulier par 
les Janjaouites, notamment les attaques aveugles menees contre des civils, les viols, les 
deplacements forces et les actes de violence, en particulier ceux revetant un caractere 
ethnique, et se declarant extremement preoccupe par les consequences du conflit du 
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Darfour pour la population civile, notamment les femmes, les enfants, les personnes 
deplacees et les refugies, 

Rappelant, a ce sujet, qu’il incombe au premier chef au Gouvernement soudanais 
de faire respecter les droits de l’homme en maintenant l’ordre public et en protegeant sa 
population sur son territoire, et que toutes les parties sont tenues de respecter le droit 
international humanitaire, 

Engageant toutes les parties a prendre les dispositions necessaires pour prevenir et 
faire cesser les violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire, et 
soulignant que leurs auteurs ne jouiront d’aucune impunite, 

Se felicitant de ce que le Gouvernement soudanais s’est engage a enqueter sur les 
atrocites commises et a en poursuivre les responsables, 

Soulignant l’engagement pris par le Gouvernement soudanais de mobiliser sans 
delai les forces armees soudanaises afin de desarmer les milices janjaouites, 

Rappelant egalement, a ce sujet, ses resolutions 1325 (2000), sur les femmes, la 
paix et la securite, 1379 (2001), 1460 (2003) et 1539 (2004), sur les enfants dans les 
conflits armes, et 1265 (1999) et 1296 (2000), sur la protection des civils dans les conflits 
armes, 

Se declarant preoccupe par les informations faisant etat de violations de l’Accord 
de cessez-le-feu signe a N’djamena le 8 avril 2004, et soulignant de nouveau que toutes 
les parties au cessez-le-feu doivent en respecter toutes les dispositions, 

Se felicitant de la reunion de consultation des donateurs tenue a Geneve en juin 
2004 et des seances d’information organisees par la suite pour faire connaitre les besoins 
humanitaires urgents du Soudan et du Tchad et rappeler aux donateurs la necessite 
d’honorer les engagements pris, 

Rappelant que plus d’un million de personnes ont besoin d’une aide humanitaire 
d’urgence, que Tacheminement de Taide est devenu de plus en plus difficile avec le 
debut de la saison des pluies et que, sans une intervention d’urgence pour repondre aux 
besoins en matiere de securite, d’acces, de logistique, de capacites et de financement, des 
centaines de milliers de personnes risquent de mourir, 

Se declarant resolu a faire tout ce qui est en son pouvoir pour prevenir une 
catastrophe humanitaire, y compris en prenant d’autres mesures, s’il y a lieu, 

Saluant les efforts diplomatiques internationaux en cours pour trouver une solution 
a la situation au Darfour, 

Soulignant que tout retour de refugies et de personnes deplacees dans leurs foyers 
doit se derouler de maniere volontaire et s’accompagner d’une aide suffisante et de 
conditions de securite satisfaisantes, 

Notant avec uneprofonde preoccupation que pres de 200 000 refugies ont fui dans 
l’Etat voisin du Tchad, ce qui constitue un lourd fardeau pour ce pays, et se declarant 
profondement inquiet devant les informations faisant etat d’incursions en territoire 
tchadien de milices janjaouites de la region soudanaise du Darfour, et prenant egalement 
note de Taccord passe entre le Gouvernement soudanais et le Tchad en vue de mettre en 
place un mecanisme conjoint de securisation des frontieres, 

Affirmant que la situation au Soudan constitue une menace a la paix et a la securite 
internationales et a la stabilite de la region, 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande au Gouvernement soudanais d’honorer immediatement tous les 
engagements qu’il a pris dans le communique du 3 juillet 2004, en particulier, en 
facilitant l’acheminement des secours internationaux aux victimes de la catastrophe 
humanitaire au moyen d’un moratoire sur toutes les restrictions susceptibles de retarder la 
fourniture de l’aide humanitaire et l’acces aux populations touchees, en favorisant la 
realisation, en cooperation avec l’Organisation des Nations Unies, d’enquetes 
independantes sur les violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, en etablissant des conditions de securite credibles pour la protection de la 
population civile et du personnel humanitaire, et en reprenant les pourparlers politiques 
sur le Darfour avec les groupes dissidents de cette region, a savoir le Mouvement pour la 
justice et l’egalite et le Mouvement de liberation du Soudan/Armee de liberation du 
Soudan; 

2. Approuve le deploiement d’observateurs internationaux, y compris la force 
de protection envisagee par l’Union africaine, dans la region du Darfour sous la direction 
de l’Union africaine et engage la communaute internationale a continuer d’appuyer ces 
efforts, se felicite des progres accomplis dans le deploiement d’observateurs et des offres 
de mise a disposition de troupes faites par des membres de 1’Union africaine, et sonligne 
que le Gouvernement soudanais et toutes les parties concernees doivent faciliter la tache 
des observateurs, conformement a l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena et a l’Accord 
d’Addis-Abeba du 28 mai 2004 sur les modalites de la creation d’une mission 
d’observation chargee de faire respecter le cessez-le-feu; 

3. Engage les Etats Membres a renforcer l’equipe d’observation internationale 
dirigee par l’Union africaine, y compris la force de protection, en lui fournissant du 
personnel et d’autres formes d’assistance, notamment en matiere d’aide financiere, 
d’equipement, de transports, de vehicules, de soutien au commandement, de 
communications et de soutien administratif, en fonction des besoins de l’operation, et se 
felicite des contributions deja apportees par l’Union europeenne et les Etats-Unis 
d’Amerique pour appuyer 1’operation dirigee par l’Union africaine; 

4. Se felicite des efforts deployes par le Haut Commissaire aux droits de 
l’homme en vue de depecher des observateurs des droits de l’homme au Soudan et 
demande au Gouvernement soudanais de travailler en cooperation avec le Haut 
Commissaire au deploiement de ces observateurs; 

5. Engage les parties a 1’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena, signe le 
8 avril 2004, a conclure immediatement un accord politique, note avec regret que 
l’absence des principaux chefs rebelles aux pourparlers tenus le 15 juillet a Addis-Abeba 
(Ethiopie) ne facilite pas le processus, demande que des pourparlers soient de nouveau 
engages sous l’egide de l’Union africaine et de son mediateur en chef, M. Hamid 
Algabid, pour trouver un reglement politique aux tensions qui regnent dans le Darfour, et 
prie instamment les groupes rebelles de respecter le cessez-le-feu, de mettre fin 
immediatement aux actes de violence, d’engager sans prealable des pourparlers de paix et 
d’oeuvrer de maniere positive et constructive au reglement du conflit; 

6. Exige que le Gouvernement soudanais honore l’engagement qu’il a pris de 
desarmer les milices janjaouites et d’arreter et de traduire en justice les chefs janjaouites 
et leurs complices, qui ont encourage et commis des violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire et d’autres atrocites, prie en outre le Secretaire general 
de lui rendre compte dans trente jours, puis tous les mois, des progres ou de l’absence de 
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progres accomplis par le Gouvernement soudanais a ce sujet, et declare son intention 
d’envisager d’autres actions, y compris des mesures, telles que celles prevues a 1’Article 
41 de la Charte des Nations Unies, a l’encontre du Gouvernement soudanais, en cas de 
non-respect de ses engagements; 

7. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures necessaires pour 
empecher la vente ou la fourniture a tous individus et entites non gouvernementales y 
compris les Janjaouites, operant dans les Etats du Darfour Nord, du Darfour Sud et du 
Darfour Ouest, par leurs nationaux ou depuis leur territoire, ou encore en utilisant des 
navires ou des aeronefs portant leur pavilion, d’armement et de materiel connexe de tous 
types, y compris des armes et des munitions, des vehicules et du materiel militaires, du 
materiel paramilitaire et des pieces de rechange pour le materiel susmentionne, qu’ils 
proviennent ou non de leur territoire; 

8. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures necessaires pour 
empecher la fourniture aux entites non gouvernementales et aux individus vises au 
paragraphe 7 qui operent dans les Etats du Darfour Nord, du Darfour Sud et du Darfour 
Ouest, par leurs nationaux ou depuis leur territoire, d’une formation ou d’une assistance 
technique concernant la livraison, la fabrication, l’entretien ou l’utilisation des articles 
enumeres au paragraphe 7 ci-dessus; 

9. Decide que les mesures imposees en vertu des paragraphes 7 et 8 ci-dessus 
ne s’appliqueront pas dans les cas suivants : 

- Les approvisionnements ainsi que la formation et l’aide techniques y afferentes 
necessaires a des operations d’observation, de verification ou de soutien a la paix, y 
compris les operations dirigees par des organisations regionales, qui sont menees 
avec l’autorisation de l’Organisation des Nations Unies ou le consentement des 
parties concernees; 

- La fourniture de materiel militaire non meurtrier destine exclusivement a un usage 
humanitaire, a l’observation du respect des droits de l’homme ou a la protection, et 
la formation et l’assistance techniques y afferentes; 

- La fourniture de vetements de protection, y compris les gilets pare-balles et les 
casques militaires, destines a l’usage personnel des fonctionnaires des Nations 
Unies, des observateurs des droits de l’homme, des representants des medias, du 
personnel de l’aide humanitaire et de l’aide au developpement et du personnel 
associe; 

10. Exprime son intention d’envisager de modifier ou de lever les mesures 
imposees en vertu des paragraphes 7 et 8 lorsqu’il constatera que le Gouvernement 
soudanais s’est acquitte des engagements decrits au paragraphe 6; 

11. Reaffirme son appui a 1’Accord de Naivasha, signe par le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement de liberation du peuple soudanais, envisage avec interet 
l’application effective de cet accord, et un Soudan, pacifique et unifie, oeuvrant en 
harmonie avec tous les autres Etats a son propre developpement, et demande a la 
communaute internationale d’etre prete a apporter un concours soutenu, notamment en 
fournissant les fonds necessaires pour appuyer la paix et le developpement economique 
au Soudan; 

12. Engage la communaute internationale a apporter l’aide qui fait cruellement 
defaut pour attenuer les effets de la catastrophe humanitaire se deroulant actuellement 
dans la region du Darfour, demande aux Etats Membres d’honorer les engagements qui 
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ont ete pris pour repondre aux besoins du Darfour et du Tchad, et souligne la necessite 
d’apporter des contributions genereuses aux appels globaux des Nations Unies afin d’en 
assurer le financement integral; 

13. Prie le Secretaire general de mettre en marche des mecanismes 
pluridisciplinaires d’aide humanitaire pour determiner les mesures supplementaires qui 
pourraient etre necessaires afin d’eviter une catastrophe humanitaire, et de lui rendre 
compte periodiquement des progres accomplis; 

14. Encourage le Representant special du Secretaire general pour le Soudan et 
Texpert independant de la Commission des droits de l’homme a travailler en etroite 
collaboration avec le Gouvernement soudanais en vue de faciliter une investigation 
independante des violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
dans la region du Darfour; 

15. Proroge le mandat de la mission politique speciale creee par la resolution 
1547 (2004) pour une periode supplemental de quatre-vingt dix jours, s’achevant le 
10 decembre 2004, et prie le Secretaire general d’y integrer des plans d’urgence pour la 
region du Darfour; 

16. Exprime son plein appui a la commission de cessez-le-feu et a la mission 
d’observation au Darfour dirigees par l’Union africaine, prie le Secretaire general 
d’apporter une aide a l’Union africaine pour la planification et les evaluations de sa 
mission au Darfour, et, conformement au communique conjoint, de se preparer a faciliter 
Tapplication d’un futur accord dans le Darfour en etroite cooperation avec l’Union 
africaine, et le prie egalement de lui rendre compte des progres accomplis; 

17. Decide de rester saisi de la question. 
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